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Face aux lois d’exception,

imposons " l’urgence sociale "
Face aux révoltes des jeunes dans les cités et les quartiers populaires, le gouvernement a répondu par une loi d’exception, "l’état d’urgence", et la mise en place des mesures de plus en plus répressives et injustes, dirigées contre les étrangers, contre les familles en difficulté, contre les élèves en échec scolaire.
Après les lourdes condamnations des jeunes en révolte au terme de procès expéditifs, la surenchère législative sécuritaire se poursuit sans répit : projet de loi de lutte contre le terrorisme, projets annoncés sur la « prévention de la délinquance » et, à nouveau sur l’immigration, qui vont désigner une fois encore les mêmes boucs émissaires.
Des ministres, des parlementaires et des élus déversent quotidiennement des propos scandaleux aux relents xénophobes, la palme de l’odieux revenant au Ministre délégué à l’emploi Gérard Larcher. Avec l’aplomb du sociologue de comptoir, celui-ci explique sans rire, dans un entretien au Financial Times, que la polygamie est source d’une perturbation de la figure paternelle et, par là, de déséquilibres expliquant la réticence des employeurs à embaucher des jeunes appartenant, dit-il en faisant mine d’oublier leur nationalité française, à des « minorités ethniques ». 

« Puisqu’une partie de la société affiche ce comportement antisocial, il n’est pas étonnant que certains d’entre eux aient des difficultés à trouver du travail », insiste sans vergogne le ministre délégué. Et de conclure sans appel : « Si des gens ne sont pas aptes à l’emploi, ils ne seront pas employés. »
Comment s’étonner, après de tels propos, de la progression des idées de l’Extrême droite dans l’esprit de nos concitoyens !
Les quelques mesurettes « sociales » prises par Villepin pour remédier aux difficultés des banlieues ne pèseront pas lourd au regard des orientations politiques de fond de ce gouvernement  : démantèlement des services publics, délocalisations, réformes fiscales au bénéfice des plus privilégiés, rétrécissement sensible de la carte des ZEP, apprentissage dès 14 ans, privation d’allocations familiales aux familles qui en ont le plus besoin...
Nous refusons cette régression sociale et sécuritaire. Nous voulons construire ensemble une autre perspective, celle de la défense des libertés et des droits sociaux, celle du rétablissement de l’égalité, celle du respect de tous les habitants de ce pays.
C’est pourquoi nous demandons :
- la levée de l’état d’urgence et la garantie de nos libertés
- l’arrêt des discriminations et le respect de l’égalité des droits

- l’instauration d’un « état d’urgence sociale »
Salaires, Statuts, Carrières...
Catégorie C : 
Où en est ce plan de transformation d’emplois pour les agents du Ministère qui a été l’objet de nombreuses mobilisations des agents en intersyndicales ?

Le SNU TEF a rencontré le secrétaire général du Ministère M. Rapoport le 1er décembre 2005. Celui-ci a confirmé que le plan de transformation d’emplois d’agents en adjoints se ferait en deux phases : la première phase,  rétroactive à compter de l’automne 2005, et la deuxième à l’automne 2006.

L’intégration dans le corps des adjoints se ferait par ordre d’ancienneté. Pour ne pas déjuger les engagements du ministre de la Santé, M. Rapoport nous a déclaré qu’une prime serait versée aux agents administratifs concernés par la première phase de l’intégration dans le corps des adjoints pour compenser le retard d’intégration. Une réunion d’information avec les OS prévue le 8 décembre 2005 par la DAGPB a été annulée au dernier moment et reporter en janvier. Il faut donc prendre ces déclarations avec beaucoup de prudence. Comme on le sait depuis longtemps c’est toujours plus compliqué et alambiqué quand il s’agit de revaloriser les C !

La revendication principale du SNU-TEF pour la catégorie C demeure : carrière linéaire de l’indice  300 à 500.
Pour sa part, la FSU demande un traitement minimum de 12O % du SMIC . Ainsi seraient rémunérés l’engagement de servir l’intérêt général et les obligations qui en découlent pour les agents, et une amplitude d’une carrière de l’ordre de 1,5 à 2.

La FSU propose également , comme mesure transitoire, la fusion des corps d’agents et d’adjoints. 


IRCANTEC 

Le Gouvernement suspend sa réforme:

Face aux protestations soulevées par le projet de réforme de la retraite complémentaire des agents non titulaires de la Fonction Publique, le gouvernement a annoncé le 7 décembre qu’il voulait prendre le temps d’un examen plus approfondi.
Peu de temps donc, après avoir remis aux fédérations syndicales une nouvelle écriture du projet, il suspend tous les travaux en cours.
La FSU avait dénoncé un projet combinant augmentation des cotisations (près de 40% pour les agents et 18% pour l’employeur) et baisse drastique de la pension (30% à terme). Elle a appelé à la mobilisation, diffusé une pétition commune avec la CGT et l’UNSA. Ses représentants au conseil d’administration ont permis que d’autres projections pour l’avenir du régime soient élaborées, mettant en évidence le parti pris du projet gouvernemental.
La deuxième écriture du projet était marquée par des évolutions significatives mais maintenait le principe d’une augmentation des cotisations accompagnée d’une diminution des prestations. La réforme proposée demeurait donc inacceptable.
La FSU et le SNU TEF se félicitent de la suspension du projet et resteront vigilants jusqu’à l’abandon des régressions envisagées.

______________________________
Europe 
Directive Reach :

La protection des salariés et consommateurs de produits chimiques ne doit pas être bradée au profit des intérêts financiers des grands trusts chimiques !

En avril 2004 nous vous avions invité à signer "l'appel de Paris" lancé par des sommités scientifiques pour un monde moins pollué. Car à quoi sert de se battre pour de meilleures conditions de travail, de retraite,… si on ne peut en profiter vu la dégradation généralisée de l'environnement ? La violence des derniers cyclones survenus aux USA a fait prendre conscience de la brutalité des conséquences du réchauffement climatique et des lacunes énormes du système de gouvernance "tout au privé, baissez les impots,…" en cas de catastrophe. 3
La directive européenne REACH, prévoit l'obligation pour les industriels de la chimie de démontrer la non nocivité de leurs productions avant leur mise sur le marché (car ce n'était pas le cas jusqu'alors !). Il s’agit d’imposer une étude des effets sur la santé et l’environnement des substances chimiques existantes et de les remplacer par des substances moins toxiques lorsque des alternatives existent. 

La Commission estime les coûts directs de REACH pour l’industrie chimique européenne à 2,3 milliards d’euros sur 11 ans, soit environ 0,04% du chiffre d’affaires annuel de l’industrie chimique européenne. Tandis qu’un bénéfice de 50 milliards € en terme de santé publique est attendu sur une période 30 ans. 
Près de 30% des maladies professionnelles sont dues à l’exposition aux produits chimiques. 

En 20 ans le nombre de cancers détectés annuellement en France a connu une progression de 63% ! Le pourcentage de personnes allergiques connaît également une croissance importante ces dix dernières années. 

Or 99% du volume des substances se trouvant sur le marché n’ont pas fait l’objet d’une étude rigoureuse des risques sur la santé et l’environnement.
L’information du public et la mobilisation citoyenne sont essentielles pour obtenir une législation européenne efficace, capable de protéger notre santé et notre environnement, tout en favorisant l’innovation. Le Parlement Européen, sous l'influence de la droite et du SPD allemand, a voté une version édulcorée de REACH, insatisfaisante mais gardant les principes initiaux.
Le conseil des ministres du 14 décembre vient à son tour d’adopter cette directive, mais avec un nouveau recul, puisque qu’il n’a pas retenu l’obligation faite aux industriels de remplacer les produits dangereux par des produits de substitution. Les industriels sont désormais seulement tenus d’envisager  la substitution des produits dangereux.
 Au total cette directive apparaît décevante et il faudra de nouvelles pressions et mobilisations pour obliger les parlementaires et les gouvernements à prendre des décisions plus conséquentes pour l’environnement et la santé des populations.
« Bolkestein » 
revient au
Parlement européen
La directive Bolkestein qui avait fait la quasi unanimité contre elle lors du débat sur la constitution européenne, entre autres à cause du principe du pays d’origine, n’a pas été retirée. 
Elle est actuellement en discussion au Parlement européen, qui devrait la voter en séance plénière le 14 février prochain.
On se souvient encore des propos de J. Chirac et de ses ministres qualifiant d’inacceptable cette directive. Double langage car les députés de l’UMP et ceux de l’UDF, avec la droite européenne, la soutiennent, en refusant de déroger au principe du pays d’origine aux conséquences désastreuses sur les salariés, quel que soit leur nationalité.
Quant au patronat européen regroupé au sein de l’UNICE, il fait preuve, comme d’habitude, d’un intense lobbying auprès des députés de droite pour que ce projet de directive ne soit pas modifié en profondeur.
Il est encore temps de rappeler au Président Chirac, aux députés européens, surtout ceux de Droite, que nous ne voulons pas de cette directive aux conséquences désastreuses sur les salariés et usagers des Services publics.
Nous proposons à tous ceux qui veulent manifester leur opposition à cette directive d’adresser  la lettre ci-jointe à Jacques Chirac demandant le rejet de cette directive.
EUROPE 
65 heures de travail hebdomadaires ?

La directive actuellement en vigueur date de 1993. Elle fixe les limites horaires pour le repos journalier (11h consécutives), le repos hebdomadaire (24h consécutives), la durée hebdomadaire de travail (48 heures), les congés payés (4 semaines minimum) et la durée du travail de nuit (8 heures consécutives). Toutefois cette directive introduit une clause dérogatoire individuelle (dite « opt out ») qui autorise un Etat membre de l’UE à ne pas respecter la limite en matière de durée maximale du travail, à condition d’obtenir l’accord individuel du travailleur et la tenue de registres des horaires de ces salariés.
Le 22 septembre 2004, la commission européenne a présenté un nouveau projet de directive sur l’aménagement du temps de travail. Celui-ci prévoit d’étendre la « période standard de référence », servant à calculer et répartir la durée maximale hebdomadaire moyenne du travail.

Les Etats membres auront ainsi la possibilité d’étendre cette période de 4 mois (actuellement) à un an. 
Le projet de directive prévoit également encadrer l’ « opt out », pour limiter les abus qui ont été constatés, par une négociation collective préalable à sa mise en œuvre et sa limitation à 65 heures hebdomadaires, avec toutefois quelques dérogations. 
Enfin le projet de directive revient sur la définition du temps de garde, en distinguant une période active et une période inactive où le salarié est sur son lieu de travail mais n’est plus considéré comme travaillant, sauf si la législation nationale, une convention collective ou un accord entre partenaires sociaux le prévoit.

L’ « opt out » a été introduit par le Royaume Uni, qui en a depuis abusé largement, plusieurs pays nouveaux entrant dont la Pologne sont également favorables à cette clause car leur durée moyenne de travail est plus élevée que dans le reste de l’Union. D’autres Etats se servent de cette clause pour des secteurs limités (la santé en France, en Allemagne et en Espagne l’hôtellerie au Luxembourg…)  
Sous la pression du NON français au référendum européen et de la Confédération Européenne des Syndicats (CES) le Parlement européen  s’oppose à la commission européenne. Il de mande la suppression de l’ « opt out » car celui-ci est en contradiction avec les objectifs de la directive sur l’amélioration des conditions de vie et de travail et qu’il fait également obstacle à toute conciliation ente vie familiale et professionnelle. Il demande également que la jurisprudence européenne soit respectée et considère donc que le temps de garde effectué sur le lieu professionnel , qu’il soit actif ou inactif , soit du temps de travail Toutefois il reste particulièrement ambiguë sur l’annualisation de la période de référence. 
Il est probable que si la période de référence était portée à 12 mois cela accentuerait la flexibilité du travail et que la France, seul pays à avoir une durée maximale absolue de 48 heures hebdomadaire, remettrait en cause cette disposition protectrice sous la pression du MEDEF.

Le 8 décembre à Bruxelles les ministres européens  chargés des affaires sociales n’ont pu se mettre d’accord sur la révision de la directive. Deux camps se sont formés : celui du Royaume Uni, soutenu par la plupart des Etats d’Europe Centrale, qui défend le maintien de l’ « opt out » au nom de la liberté de choix des salariés et l’autre camp, mené par la France et la Suède qui demande sa suppression. Il reviendra désormais à la prochaine présidence autrichienne de l’Union européenne de relancer les débats. 
Fidèle à son rejet de la Constitution Européenne libérale le SNUTEF FSU s’associera à toutes les mobilisations européennes visant à la suppression de l’ « opt out », au refus de l’annualisation de la période de référence, et au maintien du temps de garde comme temps de travail effectif.

Lettre Pétition
Monsieur le Président de la République,


Le projet de Directive « Bolkestein » n’a pas disparu. Il est en débat au Parlement Européen qui devrait le voter en séance plénière début janvier.

Ce projet illustre l’orientation libérale des politiques européennes. Il veut réaliser le marché unique des services en supprimant tous les obstacles à la liberté d’établissement et de circulation des services. Il écarte toute harmonisation par le haut et vise à attaquer les acquis sociaux par l'intensification de la concurrence entre les travailleurs et travailleuses des différents Etats. Il encourage les délocalisations, le dumping social et fiscal, menace les services publics, les règles de santé publique, les normes environnementales et culturelles, la protection des consommateurs. Nous n’en voulons pas et nous sommes déterminés à le combattre.

Vous-même, Monsieur le Président, avez critiqué ce projet de directive. Le 26 avril 2005, à la Sorbonne, à quelques semaines du vote sur le traité constitutionnel, vous vous êtes réjoui, dans un discours officiel, que « la directive Bolkestein n’existe plus ». 

Partout en Europe, des forces syndicales, associatives, politiques combattent ce projet de directive. Son adoption requiert l’accord conjoint du Parlement européen et du Conseil des ministres européens. Un Non du gouvernement français serait d’une importance déterminante pour empêcher son adoption.  

Nous vous demandons solennellement, Monsieur le Président,  que la France rejette la directive « Bolkestein ».

NOM :                                                          PRENOM : ……………………….. 

SIGNATURE

______________________________________________________________

Carte éditée dans le cadre de la campagne unitaire pour faire échec au projet de directive Bolkestein par : 

Agir ensemble contre le Chômage - Alternative Citoyenne – Alter Ekolo - Association Editions Cultures Croisées – Association Internationale de Techniciens Experts et Chercheurs - Association des Tunisiens en France – Attac - Cactus / La Gauche – CGT Spectacle - Collectif National du 29 mai - Comité pour l’Annulation de la Dette du Tiers Monde – Confédération Paysanne – Coordination féministe pour une Europe alternative - Démocratie et Socialisme – Fédération Syndicale Unitaire - Fondation Copernic – Force Militante – Gauche Républicaine – Initiative féministe européenne pour une autre Europe - Les Alternatifs – Les Collectivités hors AGCS - Ligue Communiste Révolutionnaire - Marches européennes / Euromarches – Mouvement pour une Alternative Républicaine et Sociale – Mouvement Républicain Citoyen - Parti Communiste Français –  Parti Communiste des Ouvriers de France – Pour la République Sociale – Regards - Réseau Féministe « Ruptures » - Résistance 7° Art – Sud Ptt – Syndicat de la Magistrature - Union des Familles Laïques – Union Nationale des Etudiants de France - Union Syndicale Solidaires – Unité de Recherche, de Formation et d’Information sur la Globalisation - 

































Monsieur Jacques Chirac,


Président de la République


Palais de l’Elysée


75000 Paris
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Ne pas





affranchir





Ne pas


affranchir





Négociations salariales


Une réunion pour rien !





La réunion du 6 décembre n’aura servi à rien. Malgré l’insistance des syndicats, Christian Jacob, Ministre de la Fonction publique, s’est révélé incapable de faire la moindre proposition chiffrée sur les salaires avant le 5 janvier prochain.


Rien sur le rattrapage du pouvoir d’achat, rien sur les augmentations en 2006, alors que le gouvernement prévoit une inflation de 1,8 % pour 2006


Avant de quitter la séance, les organisations syndicales ont exigé une date rapprochée pour la discussion sur les salaires.


La question de l’action est donc clairement posée.











Consultation du personnel à l’ITT





La consultation du Personnel  du 18 octobre 2005 à l’Inspection du Travail des Transports a donné les résultats suivants, pour 289 suffrages exprimés :





CGT	32,5 % 


FO	23,9 %


SNU-TEF	14,9 %


CFDT	13,1 %


SUD	10,0 %


UNSA	2,8 %


CFTC	2,8 %





Le SNU-TEF/FSU confirme donc la troisième place acquise lors de la dernière consultation en janvier 2004, 








Si vous voulez contacter ou adhérer au SNU Travail Emploi Formation, vous êtes bienvenu.





NOM ...........................................................	Prénom .........................................................





Adresse Administrative .........................................................................................................................................





................................................................................................................................................................





Tél : ..............................................................	Fax : .................................................................





Mèl : .............................................................................................................................................





Adresser à : SNU-TEF – 45 rue de Javel –75 015 PARIS – Tél : 01 44 37 00 30 - mél : syndicat.snu-tef@snu.travail.gouv.fr








Services publics 


en danger !





Septembre 2005 : le gouvernement décide la privatisation de la SNCM. Malgré une forte résistance des salariés cette privatisation est décidée à 75 %.


Le 16 octobre dernier, le premier train privé circulait à Dugny dans la Meuse. Un test et un symbole depuis la nationalisation de tout le réseau ferré en 1937.


Octobre 2005, c’est le tour d’EDF avec l’ouverture de 15% du capital au Privé. Et en perspective, la privatisation des autoroutes.


Malgré le non au referendum constitutionnel, le Gouvernement a décidé de passer en force et d’accélérer la destruction du Secteur Public au profit d’intérêts privés..


D’autres services publics (Education, santé) sont également menacés par les politiques libérales de l’Union Européenne et par les négociations de l’AGCS (Accord général sur le commerce des services) au sein de l’OMC (Organisation mondiale du commerce).


Pour empêcher ce désastre programmé nous n’avons pas d’autre choix qu’une riposte massive. Après le rendez-vous de Guéret en mars dernier, il y avait 30 000 manifestants le 19 novembre à Paris à l’appel de la Fédération nationale des collectifs « Services publics », composée de collectifs départementaux et locaux, des syndicats (CGT, FSU, Solidaires), des partis de gauche, d’associations.


L’enjeu est beaucoup trop grave pour ne pas amplifier ces mouvements. D’autres rendez-vous sont déjà pris pour février et une nouvelle manifestation nationale avec participation de délégations d’autres pays européens est programmée dans les mois à venir.
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